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CONDITIONS GÉNÉRALES DE MPS 

Version 1. 

Article 1 : Identité du vendeur 
Stichting MPS 

Adresse: Middel Broekweg 29, 2675KB 

Honselersdijk, Pays-Bas 

Numéro de téléphone : +31 174-615715 

Email: info@my-mps.com 

Numéro de la Chambre de Commerce: 41169395 

 

Article 2 : Définitions 
Conditions générales : les présentes conditions générales 

de MPS 

Services : services proposés par MPS 

Client : personne physique ou morale à qui une offre est 

adressée ou avec qui MPS conclut un accord 

MPS : la personne morale Stichting MPS comme indiqué à 

l’article 1 

Produits : certificats, outils et licences proposés à la vente 

par MPS 

Site(s) Web : site(s) Web géré(s) par MPS, accessible(s) via 

https://my-mps.com 

Article 3 : Applicabilité 
1. Les présentes conditions générales s’appliquent à et font 

partie intégrante de toute offre de MPS et de tout accord 

convenu entre MPS et le client, ainsi que de son 

exécution. 

 

2. Les présentes conditions générales s’appliquent 

également à tous les travaux de MPS qui en découlent 

pour le client. Elles s’appliquent aussi aux commandes 

complémentaires ou suivantes adressées par le client à 

MPS. 

 

3. Toutes les dispositions des présentes conditions 

générales sont en vigueur entre les parties, dans la 

mesure où les deux parties n’y ont pas explicitement 

dérogé par écrit. 

 

4. L’application des conditions générales du client est 

explicitement exclue par MPS. 

 

5. MPS a le droit de modifier les conditions générales. MPS 

informera le client des modifications apportées aux 

conditions générales via le site Web et la lettre 

d’information dans un délai raisonnable. Les conditions 

générales modifiées sont contraignantes à compter de la 

date d’entrée en vigueur indiquée. 

Article 4 : Devis et création et résiliation 

d’un accord 
1. L’ensemble des offres et devis de MPS est sans 

engagement, sauf mention contraire explicite. Un accord 

n’est créé que si et dans la mesure où MPS accepte une 

commande du client par écrit ou si MPS exécute une 

commande. 

 

2. Les accords MPS-ABC sont valables pendant une durée 

indéterminée. La résiliation par le client n’est possible 

qu’avant le 1er janvier de l’année civile suivante. 

 

3. Autres produits et services : la durée des accords 

conclus est d’un an, à moins qu’il en ait été convenu 

autrement par écrit. Le contrat est ensuite prolongé de 

manière tacite selon les mêmes conditions, pour une 

durée d’un an, à moins qu’il soit résilié pour l’une des 

raisons suivantes : 

→ Le client a respecté un délai de préavis d’un mois : la 

résiliation de l’accord doit avoir lieu par écrit au moins 

un mois avant la fin de la durée de contrat (prolongée) 

susmentionnée. 

→ MPS résilie l’accord parce que le produit et/ou le 

service ne sont plus proposes. 

 

4. Si la résiliation a lieu avant la fin de la durée de contrat 

(prolongée), toutes les indemnités convenues pour la 

période restante de la durée de contrat sont pleinement 

dues par le client. 

 

5. Si l’accord est résilié par MPS avec effet immédiat suite 

à une sanction, un manquement ou une faillite du client, 

toutes les indemnités convenues pour la période 
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restante de la durée de contrat sont pleinement dues par 

le client. 

Article 5 : Prix (modification) 
1. Tous les prix ou tarifs convenus sont indiqués en euros 

ou en dollars américains. Ils n’incluent pas la TVA, ni les 

frais d’expédition, les impôts, les taxes et autres 

prélèvements imposés par des tiers qui sont exigibles. 

 

2. MPS peut, chaque année, indexer ou modifier d’une 

autre manière les tarifs pour les produits et services 

existants. Les nouveaux tarifs entrent en vigueur à 

compter du 1er janvier et s’appliquent à tous les 

accords, y compris à ceux qui ont été conclus au cours de 

l’année civile précédente. Les changements de tarifs 

pour les clients MPS-ABC sont communiqués le 1er 

novembre au plus tard. 

Article 6 : Facturation 
1. La facture doit toujours être réglée dans les trente (30) 

jours qui suivent la date de la facture. Si le délai de 

paiement est dépassé, des coûts de recouvrement 

(extra)judiciaires peuvent être facturés au client en plus 

des intérêts commerciaux légaux. 

 

2. Si les services mentionnés dans l’accord ou le plan du 

projet ne sont pas utilisés dans les six (6) mois qui 

suivent la signature de l’accord, MPS pourra quand 

même les facturer, à moins que la raison pour laquelle 

les services ne sont pas utilisés est à imputer à MPS ou 

que les coûts des services doivent être réglés par MPS 

pour d’autres raisons. 

 

3. Les contestations portant sur le montant d’une facture 

n’ajournent pas l’obligation de paiement. 

 

4. Le client doit informer MPS à temps en cas de 

changement au niveau de la Chambre de Commerce/de 

la structure du groupe/de la position financière si celui-

ci peut avoir un impact important sur l’accord de MPS 

avec le client. 

Article 7 : Compte professionnel 
1. MPS offre la possibilité au client de créer un compte 

professionnel au niveau du portail clients du site Web. 

Le client peut saisir des enregistrements et effectuer 

d’autres opérations via le portail clients. 

 

2. Le client a pour responsabilité de respecter la 

confidentialité des données de connexion du compte 

professionnel et des activités qui ont lieu depuis le 

compte professionnel. 

 

3. Le client doit veiller à ce que toutes les données et 

informations fournies par ou au nom du client (via des 

systèmes externes) soient correctes et complètes. 

 

4. MPS doit pouvoir compter sur le fait que toutes les 

communications reçues depuis le compte professionnel 

sont effectuées au nom du client. Le client doit informer 

MPS aussi rapidement que possible s’il suspecte l’accès 

de personnes non autorisées à son compte 

professionnel. Le client est entièrement responsable des 

dommages et coûts résultant de l’utilisation du compte 

professionnel, à moins qu’il puisse être démontré qu’un 

accès illégal au compte professionnel a eu lieu du fait de 

MPS. 

Article 8 : Délais de livraison 
Les délais de livraison mentionnés par MPS sont 

indicatifs et n’autorisent pas le client à résilier le contrat 

ou demander des dommages et intérêts en cas de 

dépassement, à moins que les parties en aient convenu 

autrement par écrit. 

Article 9 : Politique en matière de données 
1. Le client autorise MPS à recueillir, traiter, analyser et 

partager (à certaines conditions) les données du client 

conformément à la politique de MPS en matière de 

données. Les données saisies par le client dans le logiciel 

de MPS sont gérées par MPS et sont uniquement 

utilisées de manière anonyme et sans possibilité 

d’identifier personnellement le client, à moins que le 

client ait explicitement autorisé par écrit le partage de 

données nominatives. 

 

2. MPS traite les données du client conformément à la 

politique en matière de données appliquée, qui est 

publiée sur le site www.my-mps.com. 

 

3. Le client peut, par le biais de renvois ou de liens 

hypertexte sur le site Web, consulter d’autres sites Web 

régis par les politiques de confidentialité et en matière 

de données de l’organisation correspondante. MPS 

conseille au client de prendre connaissance de la 

politique de l’organisation en question avant de mettre 

des données de l’entreprise ou des données 

personnelles à disposition. 
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Article 10 : Protection des données 
1. MPS et le client devront respecter, lors de l’exécution de 

l’accord conclu entre eux, l’ensemble des législations et 

réglementations en matière de confidentialité qui 

s’appliquent à MPS ou au client. 

 

2. Si et dans la mesure où MPS traite des données 

personnelles en tant que responsable du traitement, le 

traitement a lieu conformément à la politique de 

confidentialité de MPS, dans sa version disponible sur le 

site Web (www.my-mps.com/privacy). 

Article 11 : Non-divulgation 
Les parties ne doivent en aucun cas divulguer les 

informations portées à leur connaissance dans le cadre 

de l’accord et dont elles connaissent le caractère 

confidentiel ou dont elles peuvent raisonnablement se 

douter de leur caractère confidentiel, à moins que la 

partie qui divulgue l’information ait préalablement 

obtenu l’autorisation écrite de l’autre ou des autres 

parties. Cette obligation de non-divulgation subsiste 

pendant une période de deux (2) ans à l’issue de 

l’accord. 

Article 12 : Réclamations 
1. Les réclamations doivent être déposées auprès de MPS 

dans le mois qui suit le moment où le client constate un 

défaut. La réclamation doit être déposée via le site Web 

ou par courrier électronique, en communiquant toutes 

les données que MPS considère nécessaires pour le bon 

traitement de la réclamation. 

 

Il est nécessaire d’indiquer l’entreprise concernée par la 

réclamation et la période au cours de laquelle le défaut 

(supposé) se serait produit et de fournir des pièces 

justificatives, qui mettent en évidence l’existence du 

défaut. Si la réclamation ne correspond pas à ces 

exigences, elle ne sera pas traitée. 

 

2. Les réclamations relatives au parcours d’audit et/ou de 

certification sont régies par les conditions générales de 

la société ECAS B.V. (disponibles sur le site 

www.ecas.nl). Les réclamations n’ajournent pas 

l’obligation de paiement par le client des frais dus à MPS. 

Article 13 : Responsabilité 
1. La responsabilité de MPS est toujours limitée aux 

dommages directs occasionnés par une faute grave ou 

intentionnelle de la part de MPS. L’indemnisation des 

dommages est toujours limitée, à l’exception de la 

situation décrite dans le paragraphe 2 du présent article, 

au montant net facturé par MPS au client dans les 

12 mois qui ont précédé l’apparition du dommage. 

 

2. La responsabilité totale de MPS est dans tous les cas 

toujours limitée au montant versé par la compagnie 

d’assurance responsabilité civile, même s’il est inférieur 

au montant net facturé par MPS au client dans les 

12 mois qui ont précédé l’apparition du dommage. 

 

3. La société MPS ne peut être tenue responsable des 

dommages, de quelque nature que ce soit, qui résultent 

du fait que MPS se soit basée sur des données 

incorrectes et/ou incomplètes communiquées par ou au 

nom du client. 

 

4. La société MPS ne peut être tenue responsable des coûts 

indirects ou des dommages indirects, dont les 

dommages consécutifs, la perte de bénéfices, le manque 

à gagner et les dommages causés par une stagnation de 

l’entreprise. La responsabilité de MPS est également 

exclue en cas d’altération, de destruction ou de perte de 

données. 

 

5. Le client protège MPS contre toutes les demandes 

d’indemnisation de dommages ou autres demandes de 

la part de tiers, directement ou indirectement en lien 

avec l’exécution de l’accord entre MPS et le client. Par 

tiers, nous entendons notamment les clients du client 

auxquels le client a donné accès à ses données (produits) 

spécifiques via les logiciels de MPS. 

 

6. L’utilisation des logiciels de MPS s’effectue entièrement 

aux risques du client. La société MPS ne peut en aucun 

cas être tenue responsable des problèmes de 

fonctionnement de ses logiciels, de quelque nature que 

ce soit, et des dommages et/ou réclamations qui 

peuvent résulter, pour le client, du dysfonctionnement 

de ses logiciels. 

 

7. MPS s’efforce de présenter toutes les données et autres 

informations fournies par ou au nom du client de 

manière aussi précise que possible. En dépit des efforts 

et de l’attention apportés, il est cependant possible que 

des données et/ou autres informations présentées 

soient incomplètes ou incorrectes. La société MPS ne 

peut en être tenue responsable, quelle que soit la nature 

des dommages. 

Article 14 : Force majeure 
1. En cas de force majeure, la société MPS n’est pas tenue 

de respecter ses obligations à l’égard du client et peut 
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suspendre ses obligations pendant la durée de 

l’événement de force majeure. 

 

2. Nous entendons notamment par force majeure les 

situations et événements imprévus, qui ont un impact 

direct et clairement identifiable sur (l’organisation de) 

MPS ou un tiers qui fournit des marchandises ou des 

services à MPS, tels que des grèves, une maladie parmi 

le personnel, un incendie, une inondation, des dégâts des 

eaux, des guerres et des conflits, une épidémie ou une 

pandémie, des restrictions de la part des pouvoirs 

publics, des problèmes d’exploitation, des pannes de 

courant, des problèmes au niveau d’un réseau (de 

télécommunication), de la connexion ou des systèmes de 

communication utilisés, la non-disponibilité du site Web 

à un moment donné ou la non-livraison (dans les délais) 

de fournisseurs ou d’autres tiers engagés. 

 

3.  S’il est question d’un événement de force majeure, MPS 

en informe le client aussi rapidement que possible. 

Article 15 : Droit d’utilisation 
1. Le droit de propriété intellectuelle sur l’ensemble des 

analyses, conceptions, programmations/logiciels, 

documents, rapports et devis et sur tous les autres 

matériaux provenant de MPS appartient exclusivement 

à MPS ou à ses fournisseurs. Le client dispose 

uniquement d’un droit d’utilisation et/ou d’autres droits 

lorsque et dans la mesure où ces droits lui sont 

explicitement attribués par le biais d’un accord distinct. 

 

Par droits de propriété intellectuelle, nous entendons 

les droits de brevet, d’auteur, de marque, de dessins ou 

de modèles et/ou autres droits (de propriété 

intellectuelle), dont le savoir-faire, les méthodes et les 

concepts techniques et/ou commerciaux, brevetables ou 

non. 

 

2. Si MPS accorde au client des droits comme indiqué au 

paragraphe 1, ceux-ci s’appliquent uniquement pendant 

la durée de l’accord correspondant et pour l’usage 

prévu. Les droits d’utilisation ne peuvent être transférés 

qu’après autorisation écrite de MPS. 

 

3. Le client n’a pas le droit de louer, vendre, céder, 

proposer en leasing, mettre en gage, transférer en 

garantie ou céder de quelque autre manière à des tiers 

ou laisser à la disposition de tiers les matériaux 

mentionnés au paragraphe 1, au sens le plus large de 

chaque terme et dans quelque but que ce soit. 

 

4. Les logiciels de MPS sont protégés par des droits de 

propriété intellectuelle. Leur utilisation est interdite 

lorsque cela est en contradiction avec la législation sur 

les droits d’auteur et les autres législations et 

réglementations applicables. Les droits de propriété 

intellectuelle concernant les informations proposées via 

les canaux de communication de MPS appartiennent à 

MPS ou à des tiers. Il est interdit de reproduire, de 

traiter, de mettre à la disposition du public ou 

d’exploiter commercialement ces informations. 

Article 16 : Accès au compte 
MPS peut bloquer l’accès à un compte ou à des données sans 

explication préalable si : 

→ un usage frauduleux est constaté, 

→ l’abonnement (ou la période d’essai) est arrivé à terme, 

→ l’adresse électronique enregistrée au niveau du compte 

n’existe pas ou n’appartient pas au gestionnaire ou à 

l’utilisateur du compte, 

→ les frais pour un produit ou un service n’ont pas été 

réglés au cours du délai indiqué sur la facture. 

Article 17 : Droit applicable et choix du 

forum 
1. L’ensemble des devis, commandes et accords est régi par 

le droit néerlandais. L’application de la Convention des 

Nations unies sur les contrats de vente internationale de 

marchandises est explicitement exclue. 

 

2. Tous les litiges en lien avec ou qui découlent de devis de 

MPS ou d’accords conclus avec MPS sont soumis au 

tribunal compétent du lieu où le siège social de MPS est 

établi. MPS peut décider de présenter les litiges au 

tribunal compétent du lieu où le client est établi. 

 

3. En dérogation à ce qui est convenu au paragraphe 2, 

MPS et le client peuvent convenir de soumettre un litige 

à une commission d’arbitrage qui agit conformément au 

règlement de l’Institut d’arbitrage des Pays-Bas et dont 

la décision sera considérée comme contraignante par les 

deux parties. 

Article 18 : Divisibilité 
Dans les cas non prévus par les présentes conditions 

générales, le droit néerlandais s’applique. Si une 

quelconque disposition des présentes conditions générales 

devait être déclarée illégale, nulle ou non applicable pour 

quelque autre raison que ce soit, la disposition en question 

serait supprimée des présentes conditions générales.  
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La validité et l’applicabilité des autres dispositions 

resteraient alors pleinement en vigueur. 

Article 19 : Renonciation 
Le fait que MPS n’exerce pas ses droits ou tarde à exercer 

ses droits dans le cadre de l’accord ne doit jamais être 

interprété comme une renonciation à ses droits. 

Article 20 : Versions 
Les présentes conditions générales sont rédigées en 

plusieurs langues. La version néerlandaise est la seule 

version contraignante, les autres versions ont uniquement 

été rédigées à des fins d’information. 


